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LISTE DES SIÈGES SOCIAUX ANTÉRIEURS DE LA SOCIÉTÉ
(article R. 123-110 du Code de commerce)

Le soussigné

Monsieur Matthieu LEHMANN
demeurant 228 résidence de la Brigantine 83310 COGOLIN

Agissant en qualité de gérant de la société 369, société civile immobilière au capital 
de 108 euros, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le 
numéro 818 914 517 RCS NANTERRE,

Déclare et atteste que les sièges sociaux antérieurs de la société 369 ainsi que les 
greffes où sont classés les actes constitutifs et modificatifs antérieurs au transfert du 
siège sont les suivants :

Date d’établissement du 
siège correspondant 

Siège social Greffe du tribunal de 
commerce

08/03/2016 27 rue Gounod 
92210 SAINT CLOUD 

NANTERRE

01/03/2017 26 rue du Docteur 
Schweitzer 
77810 THOMERY

MELUN

01/07/2021 410 bureaux de la colline 
92213 SAINT CLOUD 
CEDEX

NANTERRE

Fait en deux exemplaires
A SAINT CLOUD
Le 14 novembre 2023

Matthieu LEHMANN
Gérant



SCI 369  
Société civile immobilière  
Au capital de 108 euros  
Siège social : chez M. Ma�hieu LEHMANN – Palais La�tude 43, 59 avenue du Général Leclerc – 83990 
SAINT-TROPEZ 

STATUTS 

Les soussignés : 

— Matthieu LEHMANN, demeurant 228 résidence de la Brigantine – 83310 COGOLIN, né 

le 24 février 1979 à Strasbourg, de nationalité française, célibataire, 

— Mario Augusto FARIA FERREIRA SALGADO FREIRE, demeurant 228 résidence de la 

Brigantine – 83310 COGOLIN, né le 14 avril 1972 à MOCAMBIQUE (Portugal), de 

nationalité portugaise, célibataire, 

ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société civile qu'ils sont convenus de 

constituer entre eux et avec toute autre personne qui viendrait ultérieurement à 

acquérir la qualité d'associé. 

TITRE PREMIER. - FORME, OBJET, DENOMINATION, SIEGE 

DUREE ARTICLE 1 : FORME 

Il est formé par les présentes entre les propriétaires de parts sociales ci-après créées et celles 

qui pourront l'être ultérieurement, une société civile régie par les dispositions du Titre IX du 
Livre III du Code civil, du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978 et par toutes les dispositions 
légales ou réglementaires applicables en pareille matière ainsi que par les présents statuts. 

ARTICLE 2 : OBJET 

La Société a pour objet : 

- l'acquisition, la construction, la prise à bail ou crédit-bail, la rénovation, l'amélioration, 

l'aménagement et l'entretien de tous biens et droits immobiliers ; 

- la propriété, la copropriété, l'administration, la gestion et l'exploitation par bail, location 

ou autrement de son patrimoine immobilier ; 

- éventuellement et exceptionnellement l'aliénation du ou des immeubles devenus 

inutiles à la Société, au moyen de vente, échange ou apport en société, et 

généralement toutes opérations quelconques pouvant se rattacher directement ou 

indirectement à l'objet ci-dessus défini, pourvu que ces opérations ne modifient pas 

le caractère civil de la Société.
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ARTICLE 3 : DENOMINATION

La dénomination de la Société est : SCI 369 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 

sociale doit, si elle ne les contient pas, être précédée ou suivie immédiatement des mots 

"société civile" suivis de l'indication du capital social, en vertu des dispositions de l'article 32 

du décret du 3 juillet 1978 précité. 

La société indiquera sur ses factures, notes de commande, tarifs et documents publicitaires 

ainsi que sur toutes correspondances et tous récépissés concernant son activité et signés par 

elle ou en son nom, son numéro d'identification accompagné de la mention RCS suivie du nom 

de la ville où se trouve le greffe où elle est immatriculée, conformément aux dispositions de 
l'article R. 123237 du Code de commerce. 

ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : Chez M. Ma�hieu LEHMANN - Palais La�tude 43, 59 avenue du Général 
Leclerc- 83990 SAINT-TROPEZ 

Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville ou du même département par 
simple décision de la gérance, et partout ailleurs par décision collective extraordinaire. 

ARTICLE 5 : DUREE 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au 

Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

TITRE II. - APPORTS, CAPITAL SOCIAL, MODIFICATIONS DU CAPITAL 

ARTICLE 6 : APPORTS 

Le capital social est constitué par les apports suivants : 

Il est apporté en numéraire : 

- Matthieu LEHMANN : 54 euros 

- Mario Augusto FARIA FERREIRA SALGADO FREIRE 54 euros 

Soit au total la somme de 108 euros, laquelle somme a été déposée entre les mains de Matthieu 
LEHMANN, désigné comme gérant de la Société, ainsi que celui-ci le reconnaît, pour être versée 
dans la caisse sociale. 
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Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de substitution qui 

leur est reconnue par l'article 1867 du Code civil. Le non-exercice de cette faculté emporte 

agrément de l'acquéreur. 

TITRE V. - GERANCE — DECISIONS COLLECTIVES — COMPTES SOCIAUX  

ARTICLE 16 - GERANCE 

1 - La Société est administrée par un gérant associé ou non, personne physique ou morale, 

désigné pour une durée déterminée ou non par décision collective ordinaire des associés 

représentant plus de la majorité du capital social. 

2 - M. Matthieu LEHMANN, 228 résidence de la Brigantine – 83310 COGOLIN est nommé premier 

gérant de la société pour une durée illimitée. 

Sa rémunération sera fixée par la plus prochaine Assemblée. 

M. Matthieu LEHMANN déclare qu'aucune prescription, aucune mesure ou décision quelconque 

ne fait obstacle à l'exercice de ce mandat. 

3 - Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa décision à la condition de notifier celle-
ci à chacun des associés ainsi qu'aux autres gérants, par lettre recommandée postée 3 mois 
avant la clôture de l'exercice en cours, sa décision ne prenant effet qu'à l'issue de cette clôture. 

Elle expose néanmoins le démissionnaire à des dommages et intérêts si a cessation de ses 

fonctions cause un préjudice à la société. 

La démission n'est recevable en tout état de cause qu'accompagnée d'une convocation de 
l'assemblée des associés en vue de la nomination d'un ou plusieurs nouveaux gérants. 

Les associés peuvent mettre fin avant terme au mandat d'un gérant, par décision collective des 
associés représentant plus de la moitié des parts. 

La révocation peut également intervenir par voie de justice pour cause légitime. Tout gérant 

révoqué sans motif légitime a droit à des dommages et intérêts. 

La nomination et la cessation de fonctions du gérant donnent lieu à publication dans les 
conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires. 

4 - Dans les rapports entre les associés, la gérance peut faire tous actes de gestion que 

demande l'intérêt de la Société. S'il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, 

sauf le droit qui appartient à chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 

Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que ces limitations soient opposables aux tiers, 
la gérance ne pourra sans y avoir été autorisée au préalable par une décision ordinaire des 
associés, acheter, vendre ou échanger tous immeubles, acquérir et céder toute mitoyenneté, 
stipuler et accepter toutes servitudes, contracter tous emprunts pour le compte de la Société 
autres que les découverts normaux en banque, consentir toutes hypothèques et autres 
garanties sur les actifs sociaux. 
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Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par les actes entrant dans l'objet 
social. 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à 
moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

Le gérant peut consentir hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur les biens de la Société en 
vertu des pouvoirs pouvant résulter des présents statuts, de délibérations ou délégations établies 
sous signatures privées, alors même que la constitution de l'hypothèque ou de la sûreté doit 
l'être par acte authentique. 

La signature sociale est donnée par l'apposition de la signature du ou des gérants, de l'un ou de 

plusieurs d'entre eux, précédée de la mention « Pour la société SCI 369 », complétée par l'une 

des expressions suivantes : "Le gérant", "Un gérant" ou "Les gérants". 

5 - Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les tiers, soit des 
infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans 
sa gestion. 

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard des 
tiers et des associés. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le tribunal détermine la part 
contributive de chacun dans la réparation du dommage. 

Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 

obligations, et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient gérants en 

leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

6 - Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une 

décision ordinaire des associés. 

Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de 

représentation engagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces 

justificatives. 

ARTICLE 17 : DECISIONS COLLECTIVES 

1 - Nature - Majorité 

Les décisions col lectives des associés sont dites ordinaires ou extraordinaires. 

a) Sont de nature extraordinaire, toutes les décisions emportant modification, directe ou 

indirecte, des statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent expressément qu'elles 

revêtent une telle nature ou encore celles qui exigent d'être prises à une condition de majorité 

autre que celle visée d-dessous. 

L'assemblée générale extraordinaire peut décider notamment : 

- l'augmentation ou la réduction du capital social ; 
- la prorogation de la société ; 
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autorisé par les associés à continuer les affaires en cours où à faire entreprendre de nouvelles 
activités par la Société, pour les besoins de la liquidation. 

Le liquidateur rend compte, une fois par an, de l'accomplissement de sa mission aux associés 

réunis en assemblée. La décision de clôture de la liquidation est prise par les associés après 

approbation des comptes définitifs de liquidation. 

Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à compter de la 
dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal qui fait procéder à la 
liquidation, ou si celle-ci a été commencée, à son achèvement. 

Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif est 
effectué entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices. 

Les règles concernant le partage des successions y compris l'attribution préférentielle 

s'appliquent au partage entre associés. 

TITRE VIL - DIVERS 

ARTICLE 25 : CONTESTATIONS 

En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée 
de la Société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, 
relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux 
tribunaux compétents. 

ARTICLE 26 : REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES 
STATUTS ET A L'IMMATRICULATION DE LA SOCIETE - PUBLICITE - POUVOIRS 

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 

Registre du commerce et des sociétés. 

L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein 
droit, reprise par elle desdits engagements. 

Tous pouvoirs sont donnés à Matthieu LEHMANN et au porteur d'un original ou d'une copie des 
présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et 
notamment : 

- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales 
dans le département du siège social ; 

- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés ; 

- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 

Fait à Saint Cloud 

En 5 exemplaires originaux 

Statuts mis à jour lors de l'AGE du 13 novembre 2023 
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